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Le  avril dernier, un bus ramenant l’une des 10
équipes de planteuses et transportant 70
personnes se renverse alors qu’il roule à vive
allure. 35 personnes sont blessées, dont 2 très
grièvement. Aucune de ces victimes n’estime
avoir été pris en charge de manière totalement
satisfaisante. 

Lors de la dernière saison de culture à la Société
Sucrière de Cameroun (Sosucam), qui s’est
étalée de novembre 2022 à juin 2023, on
décompte au moins une centaine d’accidents
du travail. Le groupe SOMDIAA (groupe Castel),
qui détient la Sosucam, déclare dans son dernier
Rapport de Développement Durable disponible,
649 accident du travail avec arrêt en 2019 dans
dans ses 12  filiales, dont 6 plantations de canne
à sucre. Selon les données collectées au cours
d’une enquête menée entre mai et septembre
2023 auprès des travailleurs et travailleuses de
la Sosucam, seules 10% des victimes
d’accident de travail en 2023 auraient été
prises en charge de manière complète.

SYNTHÈSE

PLUS DE 100 ACCIDENTS DU TRAVAIL
EN 8 MOIS À LA SOSUCAM

Ainsi, pour les personnes victimes d’accident du
travail, c’est la double peine : non seulement
elles perdent leur travail, faute de pouvoir
continuer à effectuer leurs tâches, mais elles ne
sont pas dédommagées pour des séquelles
parfois permanentes.  

90% DES VICTIMES D’ACCIDENTS DU
TRAVAIL RENCONTRÉES N’ONT PAS

ÉTÉ INDEMNISÉES COMME IL SE DOIT

La très grande majorité des victimes d’accidents
du travail sont des travailleurs précaires,
embauchés en tant que saisonniers. En effet,
plus de 90% des 8 000 travailleurs de la
Sosucam sont temporaires, saisonniers
essentiellement, ou journaliers. Ces travailleurs
sont plus vulnérables que les permanents : pas
de sécurité de l’emploi, de moins bonnes
conditions de travail, des salaires plus bas,
aucune couverture maladie.  

Le travail des manœuvres agricoles est difficile,
et les métiers au sein de la plantation de canne
à sucre particulièrement exposés aux risques.
Ainsi, près de 70 victimes d’accidents
rencontrées racontent les coupures graves des
machettes ou des dabas, les accidents de
transport, les foulures, les éclats de cannes dans
les yeux, les malaises dus à la chaleur, etc. 

Malgré les principes portés par la loi de 1977 sur
les réparations et les accidents du travail, la
plupart des victimes d’accidents du travail au
sein de la Sosucam ne sont pas correctement
prises en charge. Plusieurs victimes témoignent
ainsi ne pas avoir perçu d’indemnités
journalières pendant la période d’incapacité,
d’autres victimes en incapacité permanente
n’ont pas perçu l’allocation correspondante,
d’autres encore ont dû payer elles-mêmes les
soins résultants de l’accident du travail,
s’endettant parfois pour cela ou ne pouvant plus
envoyer leurs enfants à l’école.
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Un manque d’équipements au travail et dans le centre de santé de la
Sosucam

Des procédures administratives complexes pour bénéficier des soins
et des indemnités dues 

Une précarisation croissante des travailleurs pour échapper à la
responsabilité sociale de l’entreprise

Plusieurs causes ont pu être identifiées qui peuvent expliquer ces manquements :
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Un manque de prise au sérieux et de réactivité face aux
accidents 

DES SOLUTIONS PERMETTRAIENT D’ÉVITER CES
CONSÉQUENCES DRAMATIQUES POUR LES
TRAVAILLEURS ET LES TRAVAILLEUSES DES

PLANTATIONS DE CANNE À SUCRE 

Améliorer les Équipements de Protection Individuelle fournis aux travailleurs selon
les risques liés au poste de travail. 

Réintégrer les victimes d’accidents de travail en état de travailler à des postes
adaptés à leur condition physique.

Améliorer les équipements du Centre Hospitalier Intégré pour gérer la prise en
charge des accidents graves liés à l’activité de l’entreprise.

Remettre les documents d'examens médicaux systématiquement aux patients.

Garantir l’égalité de traitement et de prise en charge entre les permanents et les
saisonniers (pas de discrimination illégale).

Limiter les contrats précaires particulièrement pour les
travailleurs qui travaillent depuis plusieurs années dans
l'entreprise.

Verser aux victimes d’accidents de travail les indemnités dues en toute transparence,
contre reçu.



             Dossiers
validés d’Accidents
de Travail

949401

1 004

1 000 2 111

700 employés permanents

 7 000 travailleurs saisonniers

A LA

SOSUCAM

             Dossiers
validés d’Accidents
de Travail

 Réclamations
1 789

 Réclamations

2022 2020

Moyenne annuelle

Dossiers validés  Réclamations

100 

26,4% 

accidents de travail lors de la dernière saison

90 % des victimes d’accidents de travail mal prises en charge

 des accidents de travail au Cameroun
proviennent du secteur de l’agro-industrie

en 2020 selon la CNPS

Statistiques de la
CNPS





? quel objectif ?

Des victimes avec des séquelles

laissées sans revenus

24 695 hectares sous cannes [1] 
2 sites : Mbandjock et Nkoteng

 Plantations sucrières :

des métiers exposés aux

risques

La Société Sucrière du Cameroun
(Sosucam), filiale de SOMDIAA (groupe
Castel), exploite 24 694 hectares [1] de
cannes à sucre dans le département de la
Haute Sanaga au Cameroun. 

La canne à sucre est une culture
saisonnière, avec une activité accrue entre
novembre et juin. 

Avec environ 8 000 travailleurs au plus fort
de la saison de plantation et de récolte, la
Sosucam fait partie des entreprises qui
emploient le plus de personnel au
Cameroun. Lors de la dernière saison
(novembre 2022 - juin 2023), seules 883
personnes étaient employées de manière
permanente au sein de l‘entreprise. Plus de
90% de la main d’œuvre est donc
temporaire, avec pour la plupart des
contrats saisonniers. 

Les travailleurs saisonniers sont recrutés
majoritairement dans la direction de
l’exploitation agricole. Les manœuvres
agricoles sont engagés en tant que
planteurs, glaneurs ou coupeurs, selon la
phase de la saison, ou encore pour  
s’occuper de l’épandage des produits
phytosanitaires.  D’autres saisonniers sont
recrutés au transport des récoltes mais
aussi à l’usine pour les tâches de
manutention et d’empaquetage.

[1] Chiffres issus du Rapport de Développement Durable  2019,
SOMDIAA.
[2] Annuaire statistique de la CNPS 2022.

De par la nature de son activité, la Sosucam
expose ses travailleurs à une multitude de
risques. Selon la Caisse Nationale de
Prévoyance Sociale (CNPS) plus d’un tiers
des accidents de travail proviennent du
secteur de l’agro-industrie. 
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Cycle de production du sucre
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Ainsi, lors de la dernière saison, 35
personnes, essentiellement des femmes,
ont été blessées dans un très grave
accident de la route du bus transportant
l’équipe de planteuses à la sortie du travail,
le 8 avril 2023. Le bus transportait 70
personnes. Au moins 2 autres cas
d’accidents de transport ont été déclarés.
Une trentaine de personnes ont subi des
coupures importantes dues à l’utilisation
des outils pour couper les cannes
(machettes) ou pour la plante (dabas). 3 cas
de blessures au pied ont été recensés
(déboitement de la cheville, foulures). Une
personne a perdu connaissance à cause de
la chaleur en plein champ. Au moins 3
personnes ont perdu l’usage complet d’un
œil suite à des éclats de canne. 

Le  cycle de culture commence par la
plante des cannes. Le terrain est parfois
accidenté, ce qui peut entrainer des
blessures, ainsi que lors du maniement des
outils. Tout au long de la saison, pesticides
et engrais sont utilisés dans les champs, les
travailleurs qui les pulvérisent, mais aussi
celles et ceux qui ramassent les cannes,
sont ainsi exposés à un certain nombre de
produits chimiques. 

Avant la récolte, les parcelles sont
incendiées pour ne laisser que la tige. Des
risques de brûlures sont donc associés à
cette activité. 

Lors de la coupe, le maniement des
machettes peut entrainer de graves
coupures, ainsi que des éclats de cannes.
La collecte est également source de risques
pour les glaneurs : coupures, traumatismes
musculosquelettiques, etc. 

“On nous pousse à travailler trop
longtemps, sous de fortes chaleurs.”

Des protestations contre des objectifs impossibles à atteindre ont provoqué des sanctions en
février 2022. Une grève d’ampleur a suivi, qui a paralysé la plantation pendant 2 semaines. Pour
produire 250 tonnes de sucre par heure, plus de 40 hectares doivent être exploités chaque jour. 
Parce que le taux de sucre se détériore rapidement dans les cannes après la coupe et que
l’usine fonctionne en continu pendant la saison, il faut couper au plus vite les parcelles arrivées
à maturité, puis transporter au plus vite les cannes à l’usine pour leur broyage. La Sosucam
fournit une grande partie du marché national de sucre, ainsi que l’industrie brassicole,
notamment la SABC, détenue également par le groupe Castel. 
Le rythme de travail et l’intensité des tâches à effectuer favorise la multiplication des accidents. 
De plus, les manœuvres agricoles travaillent 6 jours sur 7. Ils doivent être au point de
rassemblement à 4h30 du matin, le bus démarre parfois plus d’une heure plus tard. Parfois,
quand le bus les dépose trop tôt en parcelles, ils dorment sur place avant d’attaquer le travail.
Ce n’est qu’à ce moment que leur temps de travail est décompté. Pareil pour le retour, le temps
de travail se termine au champ, alors qu’il leur faut parfois encore 2 heures dans le bus de
l’entreprise pour retourner au village. Le journée de travail peut ainsi aller de 4h30 à 17h ou 18h.  

LA PRODUCTION DU SUCRE SUIT UN RYTHME EFFRÉNÉ
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      Le 8 avril 2023, le bus, qui nous
transportait avec mon équipe après notre

journée de travail, a eu un accident. On a fait
des tonneaux, j’ai été gravement blessée à la
tête. Pour arrêter les saignements j’ai été
conduite à l’hôpital de la Sosucam pour les
premiers soins. Mais j’ai été très vite été

transférée à l’hôpital de CNPS à Yaoundé étant
donné la gravité de mes blessures. La plupart
des soins ont été pris en charge mais j’ai dû
payer certains médicaments prescrits dans

l’urgence de ma poche. Je n’ai pas été
remboursée. En avril, en mai et en juin je n’ai pas

perçu l’ensemble des indemnités qui m’étaient
dues. Pourtant j’étais en arrêt jusqu’au 12 juillet. 

Le 13 juillet, je retourne à la Sosucam, ils me
disent que je suis en état de retourner au travail.

Le 14 et le 15, ils m’envoient à l’usine. Et
finalement me disent que comme la saison est

finie, je peux rentrer chez moi. 
Je n’ai plus rien touché depuis. Mes soins ne sont
plus pris en charge, pourtant je souffre encore

de l’accident de douleurs aux yeux, de fortes
migraines et des douleurs gênantes dans la

poitrine et le cou. Je dois être sous antidouleurs
constamment, je dépense autour de 10 000 fcfa
tous les mois pour ces médicaments, alors que je
n’ai plus aucun revenu. Mes proches me disent
que je perds souvent la mémoire. Mon mari est
retraité, je ne peux plus moi-même subvenir aux
besoins de mes 7 enfants. Trois de mes enfants
ont été expulsés de l’école car je ne pouvais plus

payer les frais de scolarité.

? quel objectif ?

Christine Maïsalit , 45 ans, 
planteuse depuis 12 ans

Des victimes de séquelles

graves laissées sans revenu
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Clémentine Gassida , 29 ans,
 planteuse depuis 1 an

         À la suite de l’accident de
bus du 8 avril, j’ai perdu

connaissance et je me suis
réveillée à l’hôpital de la Sosucam
après plusieurs heures. J’ai été

transférée ensuite à l’hôpital de la
CNPS.  Après deux semaines
d’hospitalisation, j’y ai subi une

intervention chirurgicale afin de
réparer mon nez cassé. J’ai été
renvoyée après encore deux
semaines d’hospitalisation à la
maison, avec des contrôles

réguliers à l’hôpital de la Sosucam.
Mais ma prise en charge s’est

arrêtée brusquement. Le médecin
de la Sosucam m’a dit de

retourner au travail. Ils ont mis
fin à mon contrat quelques jours
après, disant que la saison était
finie. Je suis défigurée, je porte

une prothèse au nez pour pouvoir
respirer, et il m’est très difficile
de travailler sous la chaleur. Mais

je n’ai reçu aucune indemnité,
aucun dédommagement. La

Sosucam considère que c’est
comme s’il ne s’était rien passé.  
J’éprouve un très grand regret
d’avoir accepté travailler à la

Sosucam. Je me sens abusée et je
souhaite obtenir de la Sosucam

des dédommagements à la hauteur
du préjudice. 



Oloum Edom Apollinaire, conducteur
d’engins depuis 21 ans 

  J’ai déjà eu deux accidents du travail au sein de la Sosucam. En 2008, j’ai eu 4
côtes fêlées dans un accident de camion. J’ai été hospitalisé à Yaoundé pendant 4

mois, mes soins ont été pris en charge. La Sosucam m’a donné 200 000 fcfa pour
certaines factures. Pendant que j’étais sous le régime d’accidenté du travail (AT), je
percevais entre 15 000 et 20 000 fcfa par mois. Cela ne correspondait pas aux
indemnités que j’aurais dû percevoir, comme mon salaire est de 75 000 fcfa/mois,
et l’arrêt a duré 4 mois. Quatre ans plus tard, j’ai touché une indemnité de 55 000
fcfa pour mon accident, soit mois d’un mois de salaire. Je ne comprends pas ces
calculs, il n’y a aucune transparence. Il y a quelques mois, j’ai eu un nouvel accident
de transport, qui m’a valu quelques points de suture, j’ai été pris en charge par
l’hôpital de la Sosucam, j’ai été arrêté pour la journée, mais je n’ai reçu aucune

indemnisation. Je pars à la retraite en décembre.

En avril de cette année, pendant mon travail, j’ai reçu un éclat de canne dans l’œil
gauche. Je reçois un traitement à la Sosucam, pour essayer de soigner mon œil.

Après 14 jours d’hospitalisation au centre de santé de la Sosucam, la situation
s’aggravant, ils m’envoient à l’hôpital de la CNPS à Yaoundé. On me dit qu’on ne peut

plus rien faire pour mon œil. Ils me le retirent, je suis borgne depuis. 
Pendant toute cette période, je n’ai touché aucun salaire, aucune indemnité alors que

j’étais en incapacité. Depuis la fin de ma prise en charge, aucune indemnité alors
qu’en incapacité partielle. Après les 2 mois d’arrêt, on me dit que la campagne est

finie, je reçois mon allocation congé de la Sosucam (48000 fcfa) et on me renvoie
chez moi. 

Je travaille au service phytosanitaire depuis 6 ans, comme manœuvre en charge de
l'épandage des pesticides avec le pulvérisateur et en traitement manuel au pied des

cannes. 
Je suis tombée malade en mai 2023. On m'a diagnostiqué une infection des trompes. Il

m'a été révélé qu’on avait trouvé des résidus de produits phytosanitaires qui pouvaient
gravement affecter ma fécondité si rien n’était fait en urgence. J'ai exposé le
problème à la Sosucam et les médecins m'ont dit que ce n’était pas une maladie

professionnelle. Alors que c’est l’exposition aux pesticides qui m’a intoxiquée.
J’ai dû me prendre en charge moi même à l'hôpital de l'escadron militaire.

J'ai déjà dépensé 51 000 fcfa, l’équivalent d’un mois de salaire. Et je suis endettée de
45 000 fcfa auprès de l'hôpital, qui m’a confisqué mon carnet de santé en attendant

que je rembourse. 

DES CORPS ET ﻿DES
FAMILLES BRISÉS

Dobé Emmanuel, 33 ans,  
coupeur depuis 7 ans

Une travailleuse ayant
souhaité garder l’anonymat
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Lors de l’accident du 8 avril, j’ai
perdu connaissance plusieurs heures.
J’ai perdu 5 dents de ma mâchoire

supérieure et ma mâchoire est
légèrement inclinée. Aujourd'hui, mon

sourire est devenu source de
moquerie pour les gens que je

rencontre. J'aurais souhaité avoir des
prothèses de la part de l'entreprise
pour laquelle j'ai eu cet accident. Martine Taille
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 Source : Actu Cameroun - 23 juin 2023 - Beaufils Zambo

Benoit Keuda, ancien chef mécanicien à la
Sosucam, se bat depuis des années pour
une prise en charge correcte suite à un
accident du travail.
Le 22 août 2005, lors du dépannage de la
pompe refoulant de la soude caustique, il
avait été grièvement brûlé par ce produit
extrêmement corrosif, entrainant une
incapacité permanente de 85%. Benoit
Keuda a du recourir aux tribunaux pour
faire reconnaitre son accident comme
accident du travail, car la Sosucam ne
l’aurait pas déclaré [1], et pour exiger le
remboursement de ses frais médicaux ainsi
que des dommages et intérêts du fait de la
négligence présumée de l’entreprise. Le 22
juin 2020, la Sosucam a été condamnée à
payer à Benoit Keuda 209,5 millions de fcfa
par le Tribunal de Grande Instance du
Mfoundi. Trois ans plus tard, la somme due
par la Sosucam n’est toujours pas versée à
la victime de l’accident du travail. Son
avocat, le Pr Shanda Tonme, a ainsi écrit à
Monsieur le Premier Ministre dans une
lettre ouverte rendue publique le 26 juin
2023 [2] pour que les droits de son client
soient respectés et que la décision de
justice soit enfin appliquée. 

[1] Un ancien employé de la SOSUCAM réclame 332 millions de
FCFA à l’entreprise, 4 juillet 2017, Cameroon Info, Lore E. Souhe.
[2] Comment la Sosucam abandonne un accidenté du travail, 21 mai
2021, Kalara Hebdo, Alfred William.

UN COMBAT INTERMINABLE POUR 

CERTAINES VICTIMES

https://actucameroun.com/2023/06/25/sos-requete-pour-lindemnisation-dun-employe-de-la-socucam-victime-dun-accident/
http://www.cameroon-info.net/article/cameroun-un-ancien-employe-de-la-sosucam-reclame-332-millions-de-fcfa-a-lentreprise-293268.html
http://www.cameroon-info.net/article/cameroun-un-ancien-employe-de-la-sosucam-reclame-332-millions-de-fcfa-a-lentreprise-293268.html
https://kalarahebdo.net/comment-la-sosucam-abandonne-un-accidente-du-travail/
https://kalarahebdo.net/comment-la-sosucam-abandonne-un-accidente-du-travail/


Autres entreprises
90%

Sosucam
10%

Autres entreprises
99.3%

Sosucam
0.7%

40 %

Ces situations dramatiques ne sont
malheureusement pas rares, et les données
collectées laissent transparaitre un problème
systémique au sein de la société sucrière au
niveau de la prise en charge des accidents de
travail. Les syndicats estiment qu’il y a en
moyenne autour de 100 accidents par
campagne pour l’unité d’exploitation de
Nkoteng. La Sosucam n’a pas souhaité répondre
à nos questions, les chiffres officiels ne sont pas
disponibles,.
Les derniers chiffres disponibles au niveau du
groupe SOMDIAA [1] datent de 2019 et déclarent
649 accidents avec arrêts de travail sur
l’ensemble du groupe, et un taux de fréquence
des accidents de 24%. Le groupe Somdiaa
détient 6 exploitations de cannes à sucre dans
plusieurs pays d’Afrique subsaharienne. En 2018,
on comptait 758 accidents avec arrêts. 
La CNPS reconnait en moyenne 1 000 accidents
du travail chaque année [2], sur l’ensemble du
territoire camerounais. Les accidents de travail à
la Sosucam représenteraient alors à eux seuls
près de 10% de l’ensemble des accidents. 

DES CAS LOIN D’ÊTRE ISOLÉS ET UNE SITUATION SOUS-ÉVALUÉE

Selon la CNPS 26,4% des accidents de travail
viennent du secteur de l’agro-industrie en 2020 [3]. 

[3] Annuaire statistique CNPS 2020  
[4] Le Comité d’hygiène et salubrité, Ministère du Travail, 2020

Entreprise d’Origine des Accidents

de travail au Cameroun 

Entreprise d’Origine des

travailleurs au Cameroun 

Total : 1 185 081
travailleurs immatriculés

à la CNPS en 2022

Total : 1000 accidents de
travail par an

des accidents de travail du secteur de l’agro-
industrie au Cameroun viendraient de la

Sosucam

Les chiffres des accidents de
travail par année sont sous-
évalués, d’une part à cause des
délais de traitements par la CNPS,
d’autre part à cause de la sous-
déclaration des accidents du
travail, selon le Ministère du
Travail et de la Sécurité Sociale
[4]. 

Ainsi, seulement 51% des
réclamations ont été étudiées par
les services de la CNPS sur
l’année 2022. 

[1] Rapport de Développement Durable, Somdiaa, 2019          
[2] Annuaire statistique CNPS 2022              14

https://www.cnps.cm/images/pdf/annuairestatistique2020_bon.pdf
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 les victimes d'accidents du

travail doivent être protégées

selon la loi

La loi de 1977 portant réparation et prévention
des accidents de travail et des maladies
professionnelles définit les obligations en
matière de prise en charge suite à un accident
du travail. La sécurité sociale et du travail est de
la responsabilité de la Caisse Nationale de la
Prévoyance Sociale. Elle comporte une branche
dédiée à ce qui est appelée des risques
professionnels notamment les accidents du
travail et les maladies professionnelles. 

 La loi considère comme accident du travail
les accidents survenus par le fait ou à
l'occasion du travail, pendant le trajet entre le
domicile de l'assuré et son lieu de travail ou
dans le cadre d’un voyage à la charge de
l’employeur, ou encore sur le lieu de travail, y
compris le lieu où il prend habituellement ses
repas. 

Selon l’article 5, les travailleurs saisonniers
bénéficient pleinement de cette loi. En effet,
l’article 1er, paragraphe 2 du code du travail
auquel il est fait référence indique : 

Est considéré comme « travailleur » au sens
de la présente loi, quels que soient son sexe
et sa nationalité, toute personne qui s’est
engagée à mettre son activité
professionnelle, moyennant rémunération,
sous la direction et l’autorité d’une personne
physique ou morale, publique ou privée, celle-
ci étant considérée comme « employeur ».
Pour la détermination de la qualité de
travailleur, il ne doit être tenu compte ni du
statut juridique de l’employeur, ni de celui de
l’employé.

Extraits de  la Loi n° 77-11 du 13 juillet 1977 portant réparation et prévention des accidents du
travail et des maladies Professionnelles

Art. 18.- La réparation accordée à la victime d’un accident du travail ou d’une maladie professionnelle ou
à ses ayants-droits comprend : 
1° Indemnités:
a) l’indemnité journalière versée à la victime pendant la période d’incapacité temporaire;
b) la rente ou l’allocation d’incapacité versée à la victime en cas d’incapacité permanente totale ou
partielle;
c) l’allocation de frais funéraires et les rentes de survivants versées en cas de décès de la victime.
2° La prise en charge ou le remboursement des frais nécessités par le traitement, la rééducation
fonctionnelle, la réadaptation et la reconversion professionnelle.

Art. 36.- La Caisse Nationale de Prévoyance Sociale prend en charge ou rembourse les frais nécessités
par le traitement, la rééducation fonctionnelle, la réadaptation et la reconversion professionnelle de la
victime et notamment :
a) les frais entraînés par les soins médicaux ou chirurgicaux, les frais pharmaceutiques et les frais
accessoires tels que les examens radiographiques ou de laboratoires;
b) les frais d’hospitalisation;
c) la fourniture, l’entretien et le renouvellement des appareils de prothèse et d’orthopédie nécessités
par l’infirmité;
d) la couverture des frais de transport et de déplacement.
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         Depuis l’accident, je suis paralysé des membres inférieurs. Après avoir été
opéré à l’hôpital de la CNPS à Yaoundé, j’ai été déplacé au Centre des Handicapés. Mais
je dois me rendre régulièrement à l’hôpital pour des rendez-vous médicaux. Mes frais

médicaux sont pris en charge. Mais depuis le 1er Novembre, la Direction des
Ressources Humaines de la Sosucam nous a informé qu’elle ne prendrait plus en

charge le transport pour l’hôpital. Je dois voir le neurologue régulièrement, et dans
mon état, je ne peux pas me déplacer sans un véhicule adapté. 

  L’accident a touché ma colonne
vertébrale, je suis paralysée en partie
depuis. Après 3 mois d’hospitalisation, je
suis désormais internée au centre des

handicapés, mais je dois me rendre
régulièrement à l’hôpital pour voir le

neurologue. Hors, depuis le 1er novembre,
la Sosucam nous a informé que notre
transport ne sera plus pris en charge.
Ce qui fait que depuis ce jour, je n'ai pas
pu avoir cette consultation pourtant très

importante pour ma santé. 

mAIS RARES SONT LES VICTIMES QUI

SONT PRISES EN CHARGE

CORRECTEMENT 

Sur l’ensemble des victimes d’accidents du travail qui ont été rencontrées, aucune n’est
pleinement satisfaite de sa prise en charge.  
Sur l’ensemble des victimes de la saison dernière identifiées, seules deux personnes semblent
avoir bénéficié de soins complets : les deux personnes les plus grièvement blessées lors de
l’accident de bus d’avril dernier. Mais leurs indemnités sont insuffisantes et manquent de
transparence. De plus, le 2 novembre, la Sosucam leur a annoncé qu’elle ne prendrait plus en
charge le transport pour se rendre à l’hôpital pour leur suivi. 

TRANSPORT NON PRIS EN CHARGE

Joséphine  Laribiga, 60 ans, 
Planteuse depuis 10 ans  

Rodrigue Nyollo, 38 ans,
coupeur depuis 17 ans 
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MANQUE D’INDEMNITÉS JOURNALIÈRES ET
MANQUE DE TRANSPARENCE 

       J’ai touché 35 000 fcfa le mois de
l’accident pour mon salaire, et depuis plus rien.
Actuellement, je reçois 75 000 fcfa toutes les

trois semaines de la part de la Sosucam. Je ne sais
pas comment c’est calculé et à quoi ça

correspond exactement. Mais ça ne suffit pas. Je
suis veuve, j’ai 5 enfants, et des aides malades
doivent m’assister. Mon fils a vendu son matelas

pour m’aider. Mes 2 derniers fils ont du quitter le
lycée car je ne pouvais plus payer leur scolarité.
Ils pensent déjà à s’engager comme manœuvre

agricole pour gagner un peu d’argent. 
Joséphine Laribiga 

         Depuis l’accident, je suis classé Accidenté du Travail (AT). Je perçois mon salaire
mais le montant varie, parfois je touche 8 000 fcfa, alors que mon salaire était de 53

000 fcfa/mois minimum. A côté de ça, je perçois 75 000 fcfa toutes les trois
semaines. Je ne sais pas comment tout cela est calculé. Ce n’est pas assez pour mes
frais et payer mon aide malade, qui a dû quitter son emploi de coupeur à la Sosucam

pour rester avec moi. Ma femme m’a quitté et elle est partie avec les enfants. 
Rodrigue Nyollo

Jeannette Konso

          Le mois de l’accident, j’ai reçu 20 000 fcfa. En mai, 10 000 fcfa. En temps
normal, je peux toucher environ 60 000 fcfa de salaire par mois. Donc là j’ai été

sérieusement pénalisée par mon accident de travail. 

          Le mois de l’accident, j’ai reçu 10 000 fcfa. Pourtant, j’avais déjà travaillé la
première semaine du mois d’avril, et j’aurais dû toucher une indemnité pour le reste du
mois alors que j’étais en incapacité de travailler à cause de l’accident et hospitalisée.

Clémentine Gassida

En avril, j’ai touché 26 900 fcfa, en mai 10 000 fcfa. Comment je peux vivre avec ça
alors que je suis en arrêt de travail à cause de l’accident de bus ?

Rosalie Fanta, 47  ans

En avril, j’ai touché 10 000 fcfa alors que j’aurais dû toucher au moins 50 000 fcfa.
Même montant en mai, puis en juin. Comment je peux subvenir aux besoins de ma famille ?

J’ai 7 enfants. C’est la Sosucam qui est responsable de l’accident du bus. 
Christine Maïsalit
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Ainsi, la plupart des victimes ont vu leurs revenus
diminuer drastiquement, alors que l’accident du travail
était reconnu. Par ailleurs, l’ensemble des victimes
attestent n’avoir aucun reçu officiel de l’argent qui est
touché, remis de main à main ou via un transfert par
les services téléphoniques. Le flou règne sur les calculs
effectués, ne laissant pas la possibilité aux personnes
de contester les montants. Plusieurs d’entre elles ne
sachant ni lire ni écrire, cela rend leur tâche impossible
pour bénéficier de leurs droits. 

ENTRE 15 000 ET 150 000 DE DEPENSES DE FRAIS À LEUR
CHARGE POUR LES ACCIDENTÉES DU BUS 

Au delà de ces manquements
concernant les indemnités, la quasi
totalité des victimes d’accidents qui
ont pu être rencontrées se plaignent
de manquements au niveau de la
prise en charge des frais de santé. 

DES DÉPENSES À LA CHARGE
DES VICTIMES 

Rosalie Fanta

     Ils ont du me faire 8 points de suture pour refermer la plaie à la
tête suite à l’accident dans le bus. La Sosucam m’a fourni uniquement du
Diclo. Ils m’ont prescrit de l’Antalgex et de la Filuril, mais m’ont dit d’aller

acheter ces médicaments à mes frais en pharmacie, car ils n’en
disposaient pas dans la pharmacie de la Sosucam. J’ai pris sur moi

d’acheter des antidouleurs et des antibiotiques. Pourquoi c’est à moi de
payer pour un accident du travail ? 

Christine Danwa,  
53 ans 

J’ai des douleurs énormes depuis l’accident,
qui ne sont pas prises en charge par la

Sosucam, ni par la CNPS. J’ai déjà dépensé
plus de 90 000 fcfa en médicaments.
C’est plus que ce je gagne en un mois ! 

J’ai dépensé près de 600 000 fcfa
pour mes soins dans les hôpitaux où j’ai

dû me rendre. J’ai utilisé toute mon
épargne et j’ai même dû m’endetter. Au
final, les médecins n’ont pas pu sauver

mon œil.

Michel Tcherandi, 35 ans
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       J’ai été obligée d’accepter ce travail malgré mes douleurs au cou et à la tête
depuis l’accident du bus de transport qui nous ramenait après la journée de travail.
Pourtant, c’était déjà difficile de gérer les charges de la maison depuis mon arrêt

maladie. Mais mes plus petits enfants ont arrêté l’école car je ne pouvais plus
payer leur scolarité. Je n’ai touché aucune indemnité. Je n’avais plus le choix.

       J’ai été très grièvement blessée dans l’accident.
Ils m’ont transporté dès le lendemain depuis le centre
de santé de la Sosucam jusqu’à l’hôpital de Yaoundé. Le
scanner et la radio ont été pris en charge. De retour

à la maison j’ai eu des visites régulières chez le
médecin de la Sosucam pendant mon arrêt. Le 20

avril, au vu de mes douleurs, le médecin me prescrit
de l’Antalgex et du Beaume St Bernard. Mais il dit à
l’infirmière de la pharmacie : “Ce ne sont pas des
produits à donner aux saisonniers, ils sont pour les
permanents.  Ils se vendent aux saisonniers “. Ainsi, je
suis allée me procurer ces médicaments dans un

autre lieu, où ils sont moins chers. Mes douleurs sont
encore terribles, je ne peux plus porter de charge

sur la tête sans ressentir des maux de tête atroces.
Mais je dois travailler, j’ai une famille avec 5 enfants.
Je suis à plus de 25000fcfa dépensés de ma poche. 

Jeannette Konso,  53 ans,
planteuse depuis 17 ans

DES VICTIMES FORCÉES DE RETOURNER AU TRAVAIL
FAUTE DE REVENU MALGRÉ LES SÉQUELLES 

     Comme je ne touchais aucune indemnité, j’ai dû retourner au travail pour
nourrir mes 5 enfants. J’assume seule leur charge. Mais mon nez me fait souffrir

et quand je travaille sous le soleil, cela provoque des écoulements nasaux
incontrôlables. Ça rend mon travail de planteuse très inconfortable. J’ai fait une
réclamation à mon superviseur afin d’avoir un emploi qui tient compte de mon

handicap mais en vain. Non seulement je n’ai rien perçu pour les dommages subis,
mais je dois travailler dans ces conditions difficiles.

Clémentine Gassida 

Bernadette Dézoué
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C’est très risqué de laisser travailler à une tâche dangereuse
et pénible une personne qui a perdu la vue d’un œil. Dans

une telle situation, elle doit être indemnisée pour une
incapacité permanente partielle de 25% au moins. La valeur

de cette indemnisation est bien spécifiée par la loi.
Dans la situation de monsieur Dobé, il serait plus judicieux

de faire un changement de poste plutôt qu’il reste coupeur.
Ceci tant pour sa propre sécurité que celle de ses collègues.

Le pire serait qu’il perde l’autre œil et devienne
complètement aveugle.

    J’ai perdu mon œil à cause de mon
travail de coupeur à la Sosucam, mais
comme je n’ai rien touché pour cela,
que je n’ai même plus de travail à la
Sosucam, j’ai dû aller travailler en

brousse aux champs pour m’en sortir. 

Dr Richmond,  Spécialiste en Médecine de Travail

Emmanuel Dobé



III. Un manque d’équipements et des

mécanismes de désengagement pour

échapper aux obligations vis à vis

des accidents dU travail 



Un manque de prise au

sérieux et de réactivité

face aux accidents 

     Je suis coupeur depuis des années à la Sosucam. En février 2023,  j’ai reçu
des particules de canne dans l’œil droit. La situation s’est aggravée au fil des

jours. J’ai interpellé la Sosucam sur ma situation car mon œil me faisait de plus en
plus mal. Après de multiples relances, ils m’ont enfin envoyé à l’hôpital de la

Sosucam. Mais là-bas les médecins m’ont dit que je devais aller me faire soigner
ailleurs. Ils m’ont délivré une permission afin d’aller me soigner dans un hôpital de

Yaoundé ou ailleurs. 

J’ai dû faire le tour des hôpitaux
de Yaoundé, Maroua et Lagdo,
pour être soigné. Mais il était

trop tard. Ils n’ont pas pu sauver
mon œil, j’en ai totalement perdu

l’usage. 
De retour à Nkoteng après mon
arrêt médical, la Sosucam a mis

fin à mon contrat sans
indemnisation et sans

rembourser mes soins. Après
presque 10 ans dans la même

entreprise, j’ai l’impression d’avoir
été utilisé pour satisfaire les
besoins de performance de la
Sosucam pour ensuite être

abandonné comme une orange
pressée. 

Michel Tcherandi, 35 ans,
coupeur depuis 9 ans
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Il aurait au moins fallu faire un scanner cranio
encéphalique dans  le cas de madame Maïsalit, ou

au mieux une IRM. S’il y a eu perte de connaissance
notamment. Elle présente les complications d’un

traumatisme crânien actuellement. 
De nos jours, on ne touche plus à un trauma
crânien sans imagerie. Avant on tolérait cela,

maintenant il s’agit d’une faute grave. 

Un médecin ayant souhaité garder l’anonymat

Maïsalit Christine

   Malgré mes alertes et mes plaintes de douleurs à
la tête et au thorax, des signes d’amnésies selon mes
proches, et des douleurs au bras droit, je n’ai pas

eu d’examens de type radio ou scanner. Ils n’ont fait
que les examens concernant mes yeux. J’ai

l’impression que la Sosucam, qui a prescrit mes
examens auprès de l’hôpital de la CNPS, s’est limitée
aux examens les moins coûteux, ne prenant pas au
sérieux mes douleurs. Pourtant, l’accident de bus
était vraiment très violent, j’ai été parmi les plus

grièvement blessées. 

      Après l’accident, j’avais de très fortes douleurs à l’épaule droite ainsi
qu’à la cage thoracique. Le choc a été très violent. Mais au centre médical
de la Sosucam, on me fait juste une injection de Déxacure [corticostéroïde

anti-inflamatoire] et on me donne des comprimés de Rufénac [anti-douleur et
anti-inflamatoire]. Ca n’a pas soulagé ma douleur et j’ai demandé des examens
plus approfondis. Mais les médecins de la Sosucam m’ont dit que j’avais qu’à

me reposer. 
Clarisse Pongbaï, 26 ans

       Lorsque le bus nous transportant s’est retourné, je me suis retrouvée
au sol avec mes collègues couchées sur moi. J’ai eu le doigt très gravement
coupé. J’ai eu des points de suture, mais je n’ai reçu aucun examen, radio ou

autre. Pourtant j’ai de fortes douleurs à la tête depuis. 
Asta, 32 ans

Madeleine, Christine, Anne, etc. Elles sont très nombreuses à
témoigner de situations similaires, notamment de pertes de

connaissance n’ayant donné lieu à aucun examen.
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J’ ai été victime de l’accident de
transport du 8 avril 2023. Lors de

ma prise en charge au Centre Intégré
de la Sosucam, les médecins  m’ont
recommandé de faire mes examens
radiologiques à l’hôpital de CNPS pour
une arthrose cervicale (cou).  J’ai dû
me rendre à Yaoundé pour les faire à

mes propres frais. Aussi, on m’a
prescrit 3 séances par semaine avec
un kinésithérapeute. Mais parfois, il se
passe une semaine entière sans que le
spécialiste soit disponible, je ne peux

pas suivre correctement mon
traitement. 

    Je suis sortie de l’accident avec
des contusions sévères, à l’oeil, au

menton, à la cage thoracique. J’ai eu
des premiers soins au centre médical
de la Sosucam, mais le lendemain ils
m’ont transporté par ambulance à
Yaoundé, pour un scanner et une

radio de la poitrine.

Au delà du manque de prise au sérieux
malgré les alertes, le cas de Michel montre
que les services hospitaliers de la Sosucam
n’ont pas permis de prendre en charge à
temps sa blessure, n’ayant pas l’équipement
et les spécialistes nécessaires sur place. Avec
3 personnes ayant perdu l’usage complet
d’un œil uniquement lors de la dernière
saison de culture, on peut déduire qu’il s’agit
de blessures récurrentes et donc un risque
qui devrait être pris au sérieux. 

Lors de l’accident de bus du 8 avril de cette
année, au moins 5 personnes, les plus
grièvement blessées, ont du être transférées
à l’hôpital de Yaoundé, faute de pouvoir les
prendre en charge correctement dans le
centre médical de la Sosucam. Aucun chiffre
officiel n’est disponible, mais les témoignages
indiquent que les accidents de transport ne
sont pas des cas isolés, les véhicules roulant à
vive allure sur les pistes de la plantation. 

Les témoignages de la partie précédente
montrent que de nombreux examens qui
auraient pu être nécessaires n’ont pas été
effectués chez plusieurs patientes. Si le
centre médical de la Sosucam avait
l’équipement nécessaire, le personnel
médical consentirait peut-être plus
facilement à effectuer des examens qui
peuvent sauver des vies. 

Jeannette Konso

Manque d’équipements au

travail et dans le centre

médical de la sosucam 

Bernadette Dézouwé



L’hôpital équipé le plus proche de la
Sosucam se situe à Yaoundé, à plus
de 110 km. En cas d’urgence, le
transfert de la victime d’un accident
peut prendre plusieurs heures,
particulièrement en cas de forte
circulation, ce qui est très courant
sur cet axe. 

Au delà de l’équipement du centre médical
qui n’est pas au niveau des risques liés à
l’activité de la société sucrière, les
manœuvres agricoles dénoncent un manque
d’équipements individuels de protection
(EPI) adaptés. Les planteurs manipulent des
outils tranchants (dabas, serpes). Pourtant, ils
ne bénéficient pas de jambières pour les
protéger des coupures. Les coupeurs ont une
seule jambière, alors que leurs deux jambes
sont exposées. Par ailleurs, les manœuvres
agricoles n’ont ni casques, ni lunettes de
protection, ni cache-nez. 

En avril 2022, des planteurs et planteuses s’étaient mis en grève pour
réclamer les équipements de protections qui leur étaient dus. En effet, 3
semaines après que la campagne de “petite plante” ait commencé, et alors
que les fortes pluies avaient commencé, les manœuvres agricoles ne
bénéficiaient toujours pas  de leur équipement de travail : bottes, gants,
jambières, manteaux de pluie. Ces équipements sont pourtant
indispensables pour se protéger contre les coupures, les serpents,
scorpions et araignées, ou les intempéries. Finalement, les 1 200 saisonniers
recevront leur équipement. 

     Avec la coupe des cannes, on est
très exposés aux éclats et aux

poussières. Des lunettes de protection
appropriées auraient pu sauver mon
œil. Les bottes, les gants, le manteau

et la jambière dont on dispose ne
suffisent pas à nous protéger

correctement. Par exemple, pendant
la période où ils brûlent les cannes, la
cendre vole partout quand on coupe,
on respire ça, on n’a rien pour se

protéger. Michel 

      En pulvérisant les produits, on est très exposés, pourtant on ne dispose
pas de lunettes, ni de masques de protection adaptés, on a de simples cache-nez.

L’entreprise nous fournit des gants une fois par mois, mais au bout de 2
semaines ils sont abimés. Pourtant, on manipule les produits sous forme de

granulés à la main pour traiter les cannes. 

Une  travailleuse du secteur “phyto” qui a
souhaité garder l’anonymat : 
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Mes indemnités sont arrivées
4 ans après mon accident de

travail. 

Le parcours du combattant

des patients pour la gestion

de leur dossier 

Par ailleurs, les patients doivent se rendre à
plus de 30 km de Nkoteng, à Nanga Eboko,
pour pouvoir effectuer le suivi de leur dossier.
Il n’y a pas de centre local de la CNPS à
Nkoteng ni selon les informations disponibles
de Comité d’Hygiène et de Santé fonctionnel
- un organe implémenté par le Ministère du
Travail et de la Sécurité Sociale afin de
faciliter la détection et le suivi des accidents
de travail et des maladies professionnelles. 
L’annuaire statistique de la CNPS montre les
délais en matière de traitement des dossiers :
seulement 51% des réclamations ont été
étudiées par les services de la CNPS sur
l’année 2022.  

Selon la loi du 13 juillet 1977 portant
réparation et prévention des accidents du
travail, l’employeur est tenu de déclarer dans
un délai de trois jours ouvrables tout accident
du travail survenu dans l’entreprise. (Art. 17,
alinéa 2).  Mais les patients n’ont pas accès à
leur dossier médical, et ne peuvent donc ainsi
pas vérifier si les accidents sont bien déclarés,
si leur dossier est complet, et si la procédure
est en cours. 

Si les déclarations d’accident de travail ne
sont pas effectuées correctement ou qu’il
manque des documents au dossier, les
patients doivent se lancer dans un long
processus pour arriver à résoudre la situation.
Une partie des travailleurs saisonniers ne sait
pas lire ni écrire, ce qui rend leurs démarches
d’autant plus difficiles. 

Comme on a pu le voir, les montants des
indemnités versées sont très variables et les
détails des calculs ne sont jamais donnés. Les
victimes d’accidents de travail ne peuvent
ainsi que difficilement connaitre la somme
exacte qu’elles devraient toucher. Les
paiements de la Sosucam concernant les
victimes d’accidents sont faits sans aucun
reçu d’après nos informations. 
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Oloum Edom Apollinaire  

Christine Maïsalit

     Quand ils m’ont renvoyé au
travail, Monsieur Oyé, du bureau du
personnel, m’a repris une partie de

mon dossier médical. Mais ils ne m’ont
jamais remis le certificat de

capacité à reprendre le travail.



  J'ai demandé à la Sosucam les indemnités
auxquelles j'ai droit, on ne m’a pas répondu.
J'ai été orientée vers la CNPS. J'ai préféré
laisser tomber car plusieurs d'entre nous

avions déjà été essayé de suivre nos
dossiers auprès de la CNPS de Nanga Eboko

sans succès. Il faut y aller à plusieurs
reprises  pour suivre son dossier. Cela

coûte cher en terme de transport.

Aussi, un autre flou est alimenté par la pratique. C’est la
Caisse Nationale de Prévoyance Sociale qui est
responsable de la réparation des victimes d’accidents du
travail, que ce soit au niveau de la prise en charge des
soins ou des indemnités. Cependant, une salariée de la
CNPS qui a souhaité garder l’anonymat explique qu’en
pratique, il est demandé aux grandes entreprises de
disposer d’un hôpital et de pouvoir assurer les soins
d’urgence, et ce pendant les 2 premiers mois, en
attendant que les dossiers soient transmis à la CNPS. 
Ainsi, la Sosucam a délivré plusieurs attestations de prise
en charge de l’ensemble des frais lorsque certaines
victimes de l’accident du bus ont du être envoyées à
l’hôpital de Yaoundé car leur situation était trop grave.
Mais aucune loi n’encadre cela précisément, et les
victimes ne savent donc souvent pas vers qui se tourner
en cas de manque de prise en charge. 
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Marguerite Kossenda

Echange entre une victime
d’accident et un médecin de la

Sosucam qui montre
l’informalité de la prise en

charge 



Plus de 90% de la main d’œuvre de la
Sosucam est temporaire. Essentiellement
des travailleurs saisonniers, mais également
des journaliers et travailleurs en sous-
traitance. 

On observe une évolution vers une part
toujours croissante des travailleurs les plus
précaires [1]. En effet, en juin 2021, près de 250
travailleurs permanents ont été licenciés ou
mis en retraite anticipée, et n’ont pas été
remplacés. En 2023, de nouveau 186
travailleurs permanents ont été remerciés.
Pourtant, comme on a pu le voir, il y a des
activités tout au long de l’année au sein de la
Sosucam, et certains saisonniers sont
embauchés depuis plus de 10 ans, parfois 20
ans [1]. Mais les travailleurs sous contrats
saisonniers sont plus précaires [2], moins bien
protégés que les permanents. Ils n’ont
aucune garantie d’être réembauchés d’une
année sur l’autre, et l’entreprise peut mettre
fin à leur contrat du jour au lendemain,
comme la date de fin n’est pas indiquée sur
leur contrat. Ainsi, il est facile de se
désengager des obligations légales en
matière d’accident du travail. 

     J’étais en arrêt de travail à
cause de l’accident du 8 avril au 12

juillet. Quand je retourne à la
Sosucam le 13 juillet, ils me disent
que je peux retourner au travail.
Pourtant j’indique au médecin de
l’entreprise que j’ai encore des

douleurs intenses. Mais ils disent que
je peux retourner en parcelle. Mais
en fait, toutes les planteuses ont
déjà fini le travail. Ils m’envoient à
l’usine, puis finalement 2 jours

après, ils me disent que la saison
est finie, que je peux rentrer chez
moi. C’était déjà le cas avant que je
ne revienne, mais ils voulaient faire

comme si j’étais retournée au
travail et que tout allait bien.

Comme ça, ils ont pu mettre fin à
mon contrat sans plus se

préoccuper de mon état de santé. 

Précarisation des travailleurs : des

mécanismes de désengagement de la

responsabilité de l’entreprise 

[1] Castel, à la santé de l’Afrique, ReAct Transnational, février 2020 
[2] Les bras et le Ventre, Guillaume Vadot, 2019 

700
Employés permanents

 7000
Travailleurs saisonniers

Maïsalit Christine
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    Malgré mon opération au nez et
les douleurs qui persistent, le médecin

de la Sosucam me délivre un
certificat de reprise du travail le 12

juin, à peine quelques jours avant la fin
de la campagne. Ensuite, j’ai reçu ma
paie de fin de campagne, et ils n’ont

plus rien pris en charge de mes
séquelles liées à l’accident. On est

presque toutes dans la même situation,
ils nous ont remis au travail juste pour
mettre fin à notre contrat, pour ne

plus avoir à s’occuper de nous. 

Clémentine Gassida, planteuse 

     Cette année, à la fin de la campagne de plante, aucun des
travailleurs n’a reçu les documents qui lui sont habituellement fournis :

document de fin de contrat valant bulletin de paie, prime de fin de
contrat, et certificat de travail, d’après tous les témoignages que j’ai pu
collecter. Ce n’était jamais arrivé depuis la privatisation de la Sosucam en
1999. L’entreprise a juste affiché la liste de toutes les planteuses, leur

indiquant de venir retirer leur argent. Leur dû leur a été remis en mains
propres, sans aucun reçu. C’est difficile de penser que ça n’a aucun lien

avec l’accident terrible qui a touché les planteuses.  

Daniel Belbara, Vice Président du Syndicat des
Travailleurs Saisonniers de la Filière Canne à

Sucre de la Haute Sanaga 

        A la fin de la campagne, je n’ai
pas touché mon document de fin de
contrat, ni mon certificat de travail.
Comment je suis censée prouver que
j’ai travaillé pendant près de 4 mois ?

Marie, planteuse
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Préconisations



PRÉVENTION

Améliorer les Équipements de Protection Individuelle fournis aux travailleurs  
selon les risques liés au poste.

PRISE EN CHARGE 

A destination de la

SOSUCAM

Adopter un plan de repos qui permette aux manœuvres agricoles de travailler
en pleine capacité de leurs moyens.

Rendre public le plan de gestion environnementale et sociale et garantir la
prise en compte des risques d’accidents et un plan concret pour la prise en
charge adaptée de ces risques 

Réintégrer les victimes d’accidents du travail en état de travailler à des
postes adaptés à leur condition physique.

Améliorer les équipements du Centre Hospitalier intégré pour gérer la prise
en charge des accidents graves liés à l’activité  de l’entreprise.

Maintenir en incapacité de travail les victimes d’accidents qui ne sont pas en
état de travailler.

Remettre systématiquement les documents d'examens médicaux aux patients.

Garantir l’égalité de traitement et de prise en charge entre les permanents et
les saisonniers (pas de discrimination illégale).

Limiter les contrats précaires particulièrement pour les travailleurs qui
travaillent depuis plusieurs années dans l'entreprise.

Verser aux victimes d’accidents du travail les indemnités dues en toute
transparence, contre reçu.
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A LA CNPS 

Améliorer les délais de traitements et accélérer la prise en charge des
réclamations des dossiers d’accidents du travail.

Améliorer la protection des travailleurs temporaires et contrôler le respect de
la loi sur la durée des contrats saisonniers.

A L’ETAT

A destination de

l’administration

S'assurer de la prise en charge continue des patients dans le cadre d'accidents
du travail.

Procéder au paiement des indemnités le plus tôt possible et en toute
transparence des calculs effectués, afin de réduire l’impact des accidents du
travail sur les familles et surtout sur les enfants.

Verser systématiquement un pré-acompte instantanément suite à une
déclaration d’accident du travail.

Notifier et informer en temps réel les victimes d’accidents du travail sur
l’avancement et le traitement de leurs dossiers.

Mettre en place des mesures pour garantir des déclarations à la hauteur de la
réalité au niveau des accidents du travail (éviter la sous déclaration). Garantir
le bon fonctionnement des Comités d’Hygiène et de Santé. Sanctionner tout
manquement de la part d’un employeur.

Faire procéder aux visites médicales d’embauche ainsi qu’à la délivrance
d’arrêts de travail et de certificats de reprise du travail par des médecins du
travail indépendants des entreprises.

Faciliter la procédure de déclaration d’accident du travail et de suivi des
dossiers pour les patients. Garantir un service de la CNPS dans toutes les villes. 
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